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ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023

08/11/22

1

2

Partie I – Les engagements du Département
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Des OB qui s’inscrivent dans une réalité socio-économique qui reste 
incertaine à court et moyen terme :
 Incertitude sur le contexte économique (Inflation, Hausse des taux 

d’intérêts)
 Incertitude sur les dépenses (Action Sociale, Ressources Humaines)
 Incertitude sur les recettes (DMTO, dotations …)
Envisager l’avenir avec Ambition et Vigilance :
 Assurer la continuité de notre action
 Préserver notre bonne gestion financière

→ Pour ce faire, il convient de maintenir les règles de prudence permettant

de garantir l’équilibre financier du Département.

2022-2028 : Les engagements du Département

4

2022-2028 : Les engagements du Département

 Maintien d’un taux d’épargne brute de 18 %

 Capacité de désendettement plafonnée à 6 ans

 Mobilisation maximale des cofinancements

 Maîtrise des dépenses de fonctionnement à 3,3 % sur la période 
2022 - 2028

→ Pour financer un P.P.I. ambi8eux de 460 M€ !
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2022-2028 : Les engagements du Département

 La poursuite, l’achèvement et l’enrichissement du PPI engagé au cours du mandat

précédent ;

 La participation à la relance de l’économie par l’investissement ;

 Le développement des mobilités, essentielles au développement du territoire ;

 Le maintien d’un fort niveau d’aide à l’investissement des collectivités au titre de la

solidarité territoriale ;

 La mobilisation pour l’économie touristique

 L’effort constant en direction des publics les plus fragiles au travers des politiques

de l’insertion, de l’autonome et de l’enfance ;

 L’engagement en faveur de l’éducation et de la jeunesse ;

 L’accompagnement des transitions et notamment écologique, numérique,

économique (tourisme durable, circuits courts, agriculture…).

Quelques actions phares sur la période 2022-2028

6

Porter la transition écologique 
en agissant sur les énergies 

renouvelables (SEM HAUTES 
ALPES ENERGIES) et la 

rénovation thermique du bâti…

Consolider les solidarités humaines au 
travers d’un nouveau schéma des 
solidarités 2022-2026

Agir pour l’emploi et l’insertion en 
travaillant les partenariats et les réseaux 
(SPIE, PDI, économie sociale et solidaire, 
insertion par l’activité économique…)

Accompagner les transitions 
numériques : aménagement 
numérique du territoire, e-inclusion, 
smarts services, gestion de la 
donnée…

Poursuivre la modernisation des 
infrastructures routières, développer les 
mobilités alternatives et un schéma vélo 
départemental Poursuivre la rénovation de 

notre patrimoine bâtimentaire : 
collèges, archives, …

- Construire un territoire attractif et solidaire en 
structurant les actions en faveur du sport (Terre de 
Jeux…), de la culture (nouveau schéma culture, 
valorisation du patrimoine…) et de la Jeunesse (plan 
d’action jeunesse…)

Accompagner les collectivités 
dans leurs investissements en 
financement (12 M€/an) et en 
ingénierie (IT05) 

Soutenir les filières économiques 
structurantes du territoire : 
agriculture (verger alpin, filière lait, 
pastoralisme…), tourisme (appui 
aux stations de montagne…)

5
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En préambule quelques éléments 
de contexte

Des comptes publics qui 
restent dégradés

Probable mise à contribution des collectivités locales dans la prochaine loi de 
programmation des finances publiques
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Des comptes publics qui 
restent dégradés

Un retour en dessous du seuil des 3 % à l’horizon 2023-2027

Hausse des taux d’intérêts / Reprise de l’inflation

9
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Hausse des dépenses Sociales

-Une croissance des dépenses brutes liées

1. Majoritairement aux évolutions réglementaires
• Sur l’autonomie  - 3 667 000 € de dépenses nettes supplémentaire

 revalorisation des personnels des SAAD
 revalorisation des personnels des établissements et services 
Sur l’insertion  - 1 728 000 € de dépenses supplémentaire hors 

compensations.
 revalorisation du montant de l’allocation RSA 

Sur l’enfance - 197 955 € de dépenses nettes supplémentaire
 impact de la loi Taquet 

2. Mais aussi des effets liés aux contractualisations nouvelles en  2023
Sur l’enfance -

3. À une évolution non maitrisable du nombre de bénéficiaires

Taux de couverture des dépenses d’allocations 
individuelles de solidarité (RSA-APA-PCH)

Diminution continue du taux de couverture des dépenses d’allocations individuelles 
de solidarité (RSA-APA-PCH)
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La situation financière actuelle

Fonctionnement du budget 
départemental

Recettes Dépenses

Dépenses de 
fonctionnement

Recettes de 
fonctionnement

Subv. & autres

Emprunt

Dépenses 
d’équipement

Remboursement du 
capital des emprunts
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n
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en

t
In
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st
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se

m
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t

Épargne brute

Épargne brute
Épargne nette

Utilisation de l’épargne 
brute pour rembourser les 

emprunts

Le résultat de clôture de l’année précédente, s’il est positif, constitue une ressources complémentaire
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La structure des recettes de fonctionnement du budget principal au CA 2021

TVA
61,9 M€

28%

DMTO
44,3 M€

20%

Fiscalité transférée 
(TICPE/TSCA/Frais de 

Gestion)
42 M€…

CVAE
5,9 M€

3%

Autres ressources fiscales
4,7 M€

2%

Bénéfice net fonds de 
péréquation

7,4 M€
3%

DGF
27,9 M€

13%

Dotations Social 
(APA/PCH)
9,5 M€…

Autres dotations et assimilées
9,9 M€

5%

Produits financiers et 
exceptionnels

2,1 M€
1%

Autres recettes
4 M€
2%

Recettes de fonctionnement 2021 : 220 M€
nettes des contributions aux fonds de péréquation

La structure des dépenses de fonctionnement du budget principal au CA 2021 

Ressources humaines : 
41,7 M€

26%

Contribution au SDIS : 
7 M€
4%

Infras. routières et 
aéronautiques : 7,2 M€

5%

Education : 4,4 M€
3%

Aménag. territorial et 
dévelop. : 6,1 M€

4%

Compens. versée à la 
région : 6,9 M€

4%

Frais financiers : 
4,7 M€

3%
Autres dépenses : 

6,7 M€
4%

RSA allocations : 
19,3 M€

12%

Personnes 
handicapées : 

22,5 M€
14%

Personnes âgées : 
20,1 M€

13%

Autres 
(enfance…) : 

13,2 M€
8%

Pôle Cohésion 
Sociale

47%

Dépenses de fonctionnement 2021 : 160 M€
nettes des contributions aux fonds de péréquation

15
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Le niveau d’épargne brute a continué de 
progresser en 2021

(1) hors impact des provisions

29,4 22,2 22,0 22,5 20,2 21,5
39,6 47,2 49,2

58,5

16,6%
13,3% 12,6% 12,7% 11,4% 12,1%

21,5%
24,0% 24,8%

27,5%

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Evolution de l'épargne brute
budget principal (1)

Epargne brute - M€ Taux d'épargne brute
EB / (RRF nettes attén.produits et cessions)

Un effort d’investissement qui stagne en 2021

Le budget d’investissement est resté à peu près stable en 2021 mais 
le taux de réalisation a chuté (il baisse depuis 2019).

44,0
47,5 45,7

40,4
36,3

33,0

48,8

62,1

77,9 77,1

38,9 41,5 41,0 35,8 31,7 28,7
37,0

49,0
56,3 50,7

2012
réalisé

88%

2013
réalisé

87%

2014
réalisé

90%

2015
réalisé

89%

2016
réalisé

87%

2017
réalisé

87%

2018
réalisé

76%

2019
réalisé

79%

2020
réalisé

72%

2021
réalisé

66%

Evolution des dépenses d'investissement -M€
(hors remboursement des emprunts)

Budgets Comptes administratifs
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L’effort d’investissement net à financer par le 
département retrouve le niveau de 2019

2015-2020

26 M€ / an

2021

32 M€

Charge nette à financer

Besoin de financement des 
investissements

31,9 M€ 

Désendettement : 2,9 M€ 

En 2021, le département continue d’autofinancer 
ses investissements.

Épargne brute

58,5 M€ 

Augmentation du résultat de fin 

d’exercice : 23,7 M€ 
Solde provisions (recettes –

dépenses) 0,1 M€

Solde de clôture 2021 : 60,1 M€ 
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Le financement du PPI 2017 – 2021 : 360 900 688 €

Epargne Brute; 
220381 680 €; 61%

Dotation 
dont FCTVA; 
21660 039 €; 

6%

Subventions 
perçus; 

43646 657 €; 
12%

Emprunts; 
71001 454 €; 

20%

Autres recettes; 
4210 857 €; 1%

remb dette; 
80700 345 €; 

22%

Dép 
d'équipements; 
154521 533 €; 

43%

Subventions 
accordées; 

63436 936 €; 
18%

Autre; 3727 
615 €; 1%

Fonds de 
roulement; 

58514 228 €; 
16%

Des ratios d’endettement de plus en plus performants 
compte tenu de la hausse de l’effort d’investissement

185 183 184 179 179 177 174

105% 104% 103% 97% 91% 89% 82%

8,2 9,1 8,6
4,5 3,8 3,6 3,0

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Evolution de l'endettement
budget principal

Encours de dette 31/12 - M€

Taux d'endettement

Capacité de désendettement (années)
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Quelques éléments de comparaison

Un taux d’épargne brute supérieur à la moyenne depuis 2017

13,1%

27,5%

10,2%

17,1%

10,6%

16,4%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Taux d'épargne brute
Budgets consolidés

Hautes-Alpes
26 autres départements "ruraux de faible densité"
Autres départements de Métropole (hors Corse et Paris)

Quelques éléments de comparaison

En 2021, le niveau d’investissement reste encore comparativement 
élevé.

157 €
118 €

179 €

257 €

312 €
281 €

89 € 86 € 92 € 105 € 105 €
121 €

110 € 117 €
126 € 135 € 145 € 158 €

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Dépenses d'équipement  (cptes 20, 21, 23) en € / hab
Budgets consolidés

Hautes-Alpes
Autres départements de Métropole (hors Corse et Paris)
26 autres départements "ruraux de faible densité"

57%

39%
34% 32% 34%

18%

25%
30%

27% 25% 25% 24%

23%

20%
20% 18% 19% 18% 17% 16% 16%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Recettes de subventions + FCTVA en % des 
dépenses d'équipement

Budgets consolidés
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Quelques éléments de comparaison

Des ratios d’endettement qui continuent de s’améliorer en 2021 mais 
le taux d’endettement reste encore élevé.

99% 99% 99%
93%

87% 87%
80%

54% 53% 52% 52% 49%

51% 47%
55% 54% 54% 54% 50%

50% 46%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Taux d'endettement
Budgets consolidés

Hautes-Alpes
Autres départements de Métropole (hors Corse et Paris)
26 autres départements "ruraux de faible densité"

8,7
8,1

4,4 3,6
3,5

2,94,3 4,2 4,1
3,4

4,3

2,8

4,7
5,2 4,5

3,4

3,5
2,7

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Capacité de désendettement
Budgets consolidés - années

Perspectives financières
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Perspective d’évolution des 
recettes

TVA

- Depuis 2021, le département perçoit une fraction de la TVA 
Nationale

- Fort lien entre TVA et croissance économique
- En 2022, très forte évolution de la TVA dans un contexte 

d’inflation : le gouvernement a révisé sa prévision 2022 (>9%)

M€ 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

TVA perçue -  en M€ 67,9 71,3 74,1 77,0 79,8 82,9 86,0

Evolution +9,6% +5,1% +3,9% +3,9% +3,7% +3,8% +3,8%

Dynamique +5,9 +3,5 +2,8 +2,9 +2,9 +3,0 +3,1

Perspective d’évolution des 
recettes

Droits de mutation

- Très forte progression en 2021 (+36,1% contre 
+25,7% au niveau National)

- En 2022 contexte moins favorable pour l’accès au 
crédit (taux, conditions…). Pour autant sur les 8 
premiers mois de l’année, le produit affiche une 
dynamique > 10%, mais celle-ci se réduit.
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Variation annuelle des droits de 
mutation perçus par le Département

-20,0%

-15,0%

-10,0%

-5,0%

0,0%

+5,0%

+10,0%

+15,0%

+20,0%

+25,0%

+30,0%

ja
n

v
-1

7
fé

v
r-

1
7

m
a
rs

-1
7

a
v
r-

1
7

m
a
i-

1
7

ju
in

-1
7

ju
il-

1
7

a
o
û
t-

1
7

s
e
p
t-

1
7

o
c
t-

1
7

n
o
v
-1

7
d

é
c
-1

7
ja

n
v
-1

8
fé

v
r-

1
8

m
a
rs

-1
8

a
v
r-

1
8

m
a
i-

1
8

ju
in

-1
8

ju
il-

1
8

a
o
û
t-

1
8

s
e
p
t-

1
8

o
c
t-

1
8

n
o
v
-1

8
d

é
c
-1

8
ja

n
v
-1

9
fé

v
r-

1
9

m
a
rs

-1
9

a
v
r-

1
9

m
a
i-

1
9

ju
in

-1
9

ju
il-

1
9

a
o
û
t-

1
9

s
e
p
t-

1
9

o
c
t-

1
9

n
o
v
-1

9
d

é
c
-1

9
ja

n
v
-2

0
fé

v
r-

2
0

m
a
rs

-2
0

a
v
r-

2
0

m
a
i-

2
0

ju
in

-2
0

ju
il-

2
0

a
o
û
t-

2
0

s
e
p
t-

2
0

o
c
t-

2
0

n
o
v
-2

0
d

é
c
-2

0
ja

n
v
-2

1
fé

v
r-

2
1

m
a
rs

-2
1

a
v
r-

2
1

m
a
i-

2
1

ju
in

-2
1

ju
il-

2
1

a
o
û
t-

2
1

s
e
p
t-

2
1

o
c
t-

2
1

n
o
v
-2

1
d

é
c
-2

1
ja

n
v
-2

2
fé

v
r-

2
2

m
a
rs

-2
2

a
v
r-

2
2

m
a
i-

2
2

ju
in

-2
2

Variation glissante sur 1 an du prix moyen et du nombre de transactions
(assiette de droit commun)
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Perspective d’évolution de la DGF
La simulation tient compte d’une hypothèse d’évolution de la population

ainsi que d’une poursuite de la progression de l’enveloppe de péréquation

de +10 M€ / an.

9,7 9,8 9,8 9,8 9,8 9,8 9,8 9,8

4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9

13,2 13,4 13,4 13,4 13,5 13,6 13,8 14,0

2021
27,9 M€

2022
28,1 M€

2023
28,1 M€

2024
28,1 M€

2025
28,2 M€

2026
28,3 M€

2027
28,6 M€

2028
28,7 M€

Évolution de la DGF

Dotation de péréquation Dotation de compensation Dotation forfaitaire

Evolution des recettes de fonctionnement

61,9 67,9 71,3 74,1 77 79,8 82,9 86

44,3
44,5 35 35 35 35 35 35

62,8
66,6

67,6 69,3 70,6 71,7 73,2 74,6

32,6
32,1

32,1
32 31,9 31,8

31,7
31,7

10,1
10,5

10,5
10,7 10,9 11,1

11,2
11,9

11,1
10,2

9,2
9,2

9,4 9,4
9,5

9,6

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

TVA Droits de mutation Autres recettes Fiscales (CVAE,,,)

Dotations (DGF,,,) Compensation sociales Autres recettes

222,8 M€       231,8 M€        225,7M€        230,3M€        234,8 M€         238,8 M€        243,5M€        248,8M€

+ 9 M€              - 6,1 M€          +4,6 M€          + 4,5 M€         + 4 M€            + 4,7 M€       +5,3 M€         

- En 2022: la TVA évolue 
de manière très 
dynamique; les droits 
de mutation se 
maintiennent à un 
niveau élevé

- Anticipation de la 
diminution des droits 
de mutation à compter 
de 2023

29

30



14/12/2022

16

Évolution des dépenses de fonctionnement

75,0 79,9 86,5 88,9 90,9 92,7 94,6 96,6

41,7 45,6 50,0 50,7 51,5 52,2 53,0 53,87,0 7,1
7,6 7,7 7,8 7,9 8,0 8,2

24,4 26,0
26,8 27,2 27,7 28,2 28,6 29,16,9 6,9
6,9 6,9 6,9 6,9 6,9 6,9

2021 
155,1M€

2022 
165,6M€

2023 
177,7M€

2024 
181,4M€

2025 
184,8M€

2026 
188M€

2027 
191,2M€

2028 
194,6M€

Dépenses de fonctionnement hors frais financiers et contributions à la péréquation

Pôle Cohésion Sociale Ressources humaines
Contribution au SDIS Autres dépenses
Compensation versée à la région

+ 7,3%

+12,2 M€+10,5 M€

+ 6,8% + 2,1%

+3,7 M€

+ 1,8%

+3,3 M€

+ 1,7%

+3,2 M€

+ 1,7%

+3,3 M€

+ 1,7%

+3,3 M€

Synthèse de l’évolution des 
dépenses et recettes de 

fonctionnement

219,7
228,7

221,5
226,3

230,7
234,7

239,4
244,7

155,1

165,6

177,7 181,4 184,8 188,0 191,2 194,6

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Évolution des recettes et dépenses de fonctionnement - M€

RRF nettes de la péréquation

DRF hors contribution à la péréquation et avant frais financiers

épargne brute avant déduction des frais financiers
50,1 M€

64,6 M€

31
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Besoin de financement des 
investissements

374 M€ 

Dépenses d’investissement totales 
481,3M€ (dont 470M€ PPI)

- 107,6 M€ de recettes hors emprunt 
(essentiellement subventions et FCTVA)

Endettement : 15 M€ 

Mode de financement des investissements sur la période 
2022-2028 Mode de financement des investissements 

sur la période 2022-2028

Épargne brute

311 M€ 

Ponction sur le résultat de fin 
d’exercice 2021 : 45 M€ 

Résultats de la prospective 
financière

49,2 58,5 58,4
38,8 40,4 42,2 41,5 43,5 46,0

24
,8

%

27
,5

%

26
,3

%

18
,1

%

18
,4

%

18
,8

%

18
,2

%

18
,7

%

19
,3

%

2
0
2

0

2
0
2

1

2
0
2

2

2
0
2

3

2
0
2

4

2
0
2

5

2
0
2

6

2
0
2

7

2
0
2

8

Evolution de l'épargne
budget principal

Epargne brute - M€

Taux d'épargne brute

177 174 166 146 175 197 207 202 189

89% 82% 75% 68% 80% 88% 91% 87%79%

3,6 3,0 2,8 3,8 4,3 4,7 5,0 4,7 4,1

2
0
2

0

2
0
2

1

2
0
2

2

2
0
2

3

2
0
2

4

2
0
2

5

2
0
2

6

2
0
2

7

2
0
2

8

Evolution de l'endettement
budget principal

Encours de dette 31/12 - M€

Taux d'endettement

Capacité de désendettement (années)

33
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CONCLUSION

35

 La situation financière du Département, les hypothèses d’évolution

retenues en dépenses et recettes permettent de tenir la trajectoire

présentée.

 Le suivi de cette feuille de route permet de projeter un PPI de 460

millions d’euros sur la période 2022 – 2028 tout en maintenant des ratios

de santé financière favorable.

Mais, dans un environnement instable et contraint, cette stratégie

déclinée année par année devra être pilotée et éventuellement adaptée

en fonction des circonstances économiques.

35
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DECISION MODIFICATIVE N°3
2022

La DM3 - 2022 du budget principal en chiffres 

2

AP CP Recettes Dépenses Recettes

Mouvements réels - Services -                                         165 000,00-                          -                                         709 892,00                          709 892,00                          

Dépenses imprévues 165 000,00                          

Restes à réaliser (dont comptes de tiers)

Comptes de tiers

Virement de section à section (021 / 023) -                                         -                                         

Total -                                         -                                         -                                         709 892,00                          709 892,00                          

Opérations patrimoniales (042 / 040)

Amortissements

Dépenses imprévues -                                         

Total -                                         -                                         -                                         -                                         -                                         

-                                         -                                         -                                         709 892,00                          709 892,00                          

DM3 PRINCIPAL

Fonctionnement

Total 

Budget principal
Investissement

1

2



14/12/2022

2

Les Dépenses d’équipement

3

AP Dépenses Recettes

Ouvrages d’art -400 000

Risques naturels 125 000

Signalisation et équipements de 

sécurité
-200 000

Modernisation et sécurisation du 

réseau
100 000

Aménagement RD 1091 500 000

Concours divers -200 000

Mobilités alternatives -90 000

Total 0 -165 000 0

AP Dépenses Recettes

Enveloppes cantonales 5 611 5 611 

Service à la population 300 000 

Interventions d'urgence des 

collectivités
140 000 

Voirie communale -5 611 -5 611 

Transition énergétique

Attractivité du territoire -440 000 

Total 0 0 0 

Aménagement et solidarité territoriale
Investissement

Investissement
Programme mobilités

Les Dépenses de Fonctionnement

4

Abondement de la ligne budgétaire Ressources Humaines: 709 892 €

Dont

 Mesures réglementaires nouvelles impactent la masse salariale

2022 : 565 686 €

 Des mesures volontaristes: 113 234 €

3

4
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Equilibre financier de la DM 3 :

Le besoin de financement de la DM3 est assuré par des recettes nouvelles: 
Des recettes supplémentaires de fiscalité (DMTO): 570 985 €
Un complément de recettes de la CNSA (autonomie): 119 356 €

La valorisation de Certificats d’Energie à hauteur de 19 551 €

5
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